
MAIRIE DE L’ISLE SUR LA SORGUE

PERMIS DE CONSTRUIRE

Le Maire de Ia Commune de L’ISLE SUR LA SORGUE

Vu la demande de permis de oonstruire susvisée,
Vu Ie Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L 421—1 et suivants, R 421-1 et suivants,
Vu ie plan local d’urbanisme approuvé en date du 23/05/2013 révisé et approuvé le 28/02/2017,

révisé et modifié le 16/02/2021, révisé et modifié le 19/05/2025, modifié le 30/06/2026

Vu le schema directeur d’assainissement pluvial approuvé en date du 21/05/2013,

Vu le reglement de la zone UE du PLU en vigueur,
VU l'article R425-15 du code de l‘urbanisme,
VU le dossier spécifique joint a la demande constituant l'autorisation de travaux n° 08405426F0018

Vu l'avis de la CCPSMV service économie circulaire, gestion des déchets,
Vu l'avis du SDIS 84
Vu l'avis du syndicat des eaux Durance Ventoux
Vu l'avis simple défavorable de la sous-commission départementale d‘accessibilité
Vu l'avis de la CCPSMV service assainissement

Considérant que l'emprise au sol des batiments reste inchangée

ARRETE

ARTICLE 1 : Le Permis de construire est accordé pour le projet décrit dans Ia demande susvisée.

ARTICLE 2 : il est assorti des prescriptions suivantes :

DISPOSITIONS SECURITE INCENDIES : Les prescriptions relatives a la sécurité contre les risques

d'incendie figurant dans l‘annexe jointe au present arrété, devront étre respectées, en particulier
celles indiquées dans Ia fiche PE002 jointe a l’avis du SDIS 84.

DISPOSITIONS ACCESSIBILITE:
Les anomalies relevées dans l’avis défavorable de la sous—commission de’partementale

d'accessibilité devront étre néanmoins corrigées.

DESCRIPTION DE LA DEMANDE
Référence du dossier : PC0840542600049

Demande du :
Date de demande de

piéces :
Dossier complet depuis
Ie :

27/05/2026 - affichée en Mairie le : 01/06/2026

27/05/2026

Destination : Commerce
et activités de services

E‘zPar
:

JLNA PADEL Monsieur CLAY YOHAN

SP créée : 0
Demeurant a : 89 Chemin de Lira 84200 Carpentras

Pour des travaux de :
Creation d'un complexe sportif privé : Terrains de Padel par changement
de destination d’un entrepét initial. r a _ r w,

Sur un terrain sis:
Avenue Louis Boudin 84800 Isle sur la Sorgue - Cadastré : 88—0306, BS-
0909



EAU ET ASSAINISSEMENT : La construction devra étre accordée aux réseaux publics d'eau et
assainissement selon Ies normes fournies par les gestionnaires des réseaux.

Décision exécutoire le 2 6 Aoul 2426 L'ISLE SUR LA SORGUE, Ie 25 AW? 2026

Pour Ie Maire,
L’Adjointe déIéguée é l’urbanisme,

Florence CHAMBON

La présente décision est transmise au représentant de I’Etat dans Ies conditions prévues é
I’article R 424-12 du Code de I’Urbanisme.

Elle est exécutoire é compter de sa transmission.

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT

- DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers

(notamment obligations contractuelles ,' servitudes de droiz‘ privé tel/es que les servitudes de vue,
d’enso/eil/ement, de mitoyennete’ ou de passage ; reg/es figurant au cahier des charges du
lotissement...) qu’il appartient au destinataire de l’autorisation de respecter.
- DUREE DE VALIDITE : Le permis est périmé si Ies constructions ne sont pas entreprises dans Ie
déiai de trois ans a compter de sa délivrance ou si les travaux sont interrompus pendant un délai
supérieur a une année. Sa prorogation pour une année peut étre demandée deux mois au moins
avant l’expiration du délai de validité.
— AFFICHAGE : Mention du permis doit étre affichée sur Ie terrain par le bénéficiaire des sa
notification et pendant toute la durée du chantier. II est également affiché en mairie pendant deux
m0is.
- DELAIS ET VOIES DE RECOURS :
Le délai d'introduction d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique a l'encontre d'une
décision relative a une autorisation d'urbanisme est d'un mois. Le silence gardé pendant plus de
deux mois sur ce recours par I'autorité compétente vaut décision de rejet.
Le délai de recours contentieux contre une décision mentionnee au premier alinéa n'est pas
proroqé par l'exercice d'un recours qracieux ou d'un recours hiérarchique. »
- ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : Elle doit étre souscrite par le maitre d’ouvrage de
travaux de batiment avant l’ouverture du chantier, dans les conditions prévues par les articles
L.242—1 et suivants du code des assurances.



MAIRIE DE L’ISLE SUR LA SORGUE
Direction de I’Urbanisme

Tel :04.90.38.55.04
Mail : grba}n§sme@is|esur|asorque.fr

JLNA PADEL
Monsieur Johan CLAY
89 Chemin de Lira
84200 Carpentras

Affaire suivie par : Chloé CUARTERO

Dossier : PC0840542600049
Demandeur: JLNA PADEL
Déposé le : 27/05/2026
Travaux : Avenue Louis Boudin 84800 lsle sur la Sorgue

Objet : Notification d'une decision reiative a votre demande de PERMIS DE CONSTRUIRE.

Monsieur,

J'ai le piaisir de vous adresser ci-joint i'arrété vous accordant |e permis de construire cité en réfe’rence‘
Je vous demande de porter une attention particuliére au respect des reserves contenues dans l'arrété de permis
de construire.

Par ailleursje vous rappelie les principaies formaiités e accompiir pour la bonne mise en oeuvre de cette decision.

Affichage sur Ie Terrain : la mention du permis de construire doit étre affichée de maniere visibie de l‘extérieur

par vos soins, des reception de la decision et pendant toute la duree du chantier.
Transmission de la Declaration d'Ouverture de Chantier (D.O.C.) : elle doit étre adressée en Mairie des
l'ouverture des travaux dans un délai de 3 ans a‘ partir de Ia date d’autorisation. A télécharger sur service

public .fr
Transmission de la Déclaration Attestant l’Achevement et la conformité des travaux (DAACT) :
Elle doit étre adressée en Mairie des la fin des travaux décrits dans |e permis de construire. A te’lécharger sur
service public .fr
Déclaration de Ia consistance du projet sur votre compte impots.gouv.fr/ gérer mes biens (voir procedure
ci-aprés)

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de mes sinceres saiutations

L'ISLE SUR LA SORGUE, Ie
2B Milli 2023

Pour ie Maire,
L’Adjointe déiéguée a l’urbanisme,

ax? ¥ W

§§

L’Isle
sur la

Sorgue































Direction
Départementale

des Territoires de Vaucluse

COMMISSION CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE

DE SÉCURITÉ ET D’ACCESSIBILITÉ

Sous Commission D’Accessibilité ERP

Réunion du lundi 3 août 2026

---------------------------

AVIS DE LA CCDSA RELATIF A L’ACCESSIBILITÉ AUX PERSONNES HANDICAPÉES

Procès verbal de la réunion

Textes de référence

Vu le Code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 122-3, L.122-
6,  L. 181-2 et L. 161-1 à L. 165-7 et les articles R. 122-5 à R. 122-21, R. 122-30, R. 122-31, R.  
122-35 et R. 162-1 à R. 165-21 ;

Vu l’arrêté du 15 décembre 2014 fixant les modèles des formulaires des demandes d’au-
torisation et d’approbation prévues aux articles L. 111-7-5, L. 111-8 et L. 122-1 du Code de 
la construction et de l'habitation ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 modifié fixant les dispositions prises pour l’application 
des articles R. 164-1 à R. 164-4 du Code de la construction et de l’habitation et de l’ar-
ticle 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations 
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2017 relatif à l'accessibilité aux personnes handicapées des éta-
blissements recevant du public lors de leur construction et des installations ouvertes 
au public lors de leur aménagement ;



DOSSIER N° AT 084 054 26 F 0018
N° urbanisme : PC 084 054 26 0 0049
Commune : L'ISLE SUR LA SORGUE
Demandeur :  M CLAY Yohan
Adresse du demandeur : Chemin de Lira 87 84200 CARPENTRAS 
Nom établissement : JLNA PADEL
Adresse des travaux : Avenue Louis Boudin 84800 L'ISLE SUR LA SORGUE 
Type : X Établissements sportifs couverts / Catégorie ERP : 5

Nature des travaux : 

Création de 6 terrains de Padel dans un bâtiment existant 

Demande de dérogation : non

Membres permanents de la commission présents :

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DE  VAUCLUSE  ,  Représentant  des  propriétaires  et 
exploitants d'établissement recevant du public
CHAMBRE  DE  COMMERCE  ET  D'INDUSTRIE  DE  VAUCLUSE  ,  Représentant  des 
propriétaires et exploitants d'établissement recevant du public
SERVICES DE L'ÉTAT EN VAUCLUSE (DDT) , Représentante du Directeur
Départemental des Territoires (et de la mer)
SERVICES DE L'ÉTAT EN VAUCLUSE , représentant(e) du préfet pour la SCDA
ASSOCIATION  DES  PARALYSES  DE  FRANCE  ,  Représentant  d'association  de 
personnes handicapées
RETINA FRANCE , Représentant d'association de personnes handicapées
LE MAIRE (OU L'AVIS ÉCRIT) DE LA COMMUNE CONCERNÉE , Représentant de la 
commune 
UNION  NATIONALE  DES  AVEUGLES  ET  DÉFICIENTS  VISUELS  ,  Représentant 
d'association de personnes handicapées
ACME SURDI 84 , Représentant d'association de personnes handicapées
ASSOCIATION  DES  MAIRES  DE  VAUCLUSE  ,  Représentant  des  propriétaires  et 
exploitants d'établissement recevant du public

Absents excusés :

SERVICES  DE  L'ÉTAT  EN  VAUCLUSE  (DDETS)  ,  Représentant  du  Directeur 
Départemental de l'emploi, du travail et des solidarités

MOTIVATION

- sur l'autorisation : Défavorable

La notice et les plans sont beaucoup trop succincts et ne permettent pas de vérifier 
le respect des dispositions de l'arrêté du 8 décembre 2014 du CCH. : 

- La place de stationnement adaptée aux Personnes à Mobilité Réduite doit avoir 
une dimension minimale de 3,30 m de largeur par 5 m de longueur, située dans un 



espace horizontal (au dévers près, inférieur ou égal à 2 %) au plus près de l'entrée et 
doit être repérable par un marquage au sol et une signalisation verticale. De plus 
une sur-longueur de 1,20 m doit être matérialisée sur la voie de circulation des parcs 
de stationnement par une peinture ou une signalisation adaptée au sol afin de si-
gnaler la possibilité pour une personne en fauteuil roulant de sortir par l'arrière de 
son véhicule (cf. article 3 de l'arrêté du 8 décembre 2014 du CCH) ; 

- manque de précisions sur la vitrophanie : Les parois vitrées doivent être repérables 
par des personnes de toutes tailles à l'aide d'éléments visuels contrastés par rap-
port à l'environnement immédiat et visibles de part et d'autres de la paroi, il est re-
commandé de disposer les motifs à l'intérieur de deux bandes horizontales de 5 
cm, situés respectivement à 1,10 m et 1,60 m de hauteur, pour les personnes mal-
voyantes, il  est plus confortable de limiter les éblouissements causés par les sur-
faces vitrées en favorisant un fini mat (cf.article 2 et 10 de l'arrêté du 8 décembre 
2014 du CCH) ;

 - La banque d'accueil non conforme : elle doit être utilisable par une personne en 
position «debout» comme en position «assis» et permettre la communication vi-
suelle de face, en évitant l'effet d'éblouissement ou de contre-jour dû à l'éclairage 
naturel ou artificiel. La qualité d'éclairage devra atteindre un minimum de 200 lux. 
Une partie au moins de l'équipement devra présenter une hauteur maximale de 
0,80 m, un vide en partie inférieur d'au moins 0,70 m de hauteur permettant le pas-
sage des pieds et des genoux d'une personne en fauteuil roulant, 0,30 m de profon-
deur sur 0,60 m de largeur (cf. Article 5 de l'arrêté du 8 décembre 2014 du CCH). ; 

- Sanitaires : pas d’informations concernant les portes, barre tirage : 
L'effort nécessaire pour ouvrir la porte est inférieur ou égal à 50 Newtons, que la 
porte soit ou non équipée d'un dispositif  de fermeture. Ce dispositif  devra être 
adapté PMR (cf.article 10 de l'arrêté du 8 décembre 2014) ; Installer une barre de ti-
rage permettant de refermer la porte derrière soi une fois entré (cf.article 12 de l'ar-
rêté du 8 décembre 2014 du CCH ) ; 
 Prévoir un petit équipement et un agencement judicieux à portée de main de ceux-
ci pour une accessibilité aisée et sans gène (porte-savons, miroir,  patère, etc),  ils 
doivent être contrastés par un dispositif de couleur par rapport à leur environne-
ment (cf.article 12 de l'arrêté du 8 décembre 2014 du CCH) ; 

- pas d'informations ni de zoom sur les vestiaires, douches ; pas de plans de la partie 
restauration etc.

*********************

AVIS DE LA COMMISSION

La commission émet un avis défavorable à la réalisation de ce projet. 

À AVIGNON, le lundi 3 août 2026
Pour le préfet par délégation et subdélégation,

La présidente de la SCDA,

Valérie LAVASTRE



 

 
 
 
 
 
Commune : ISS 

  

Zonage Assainissement :       Collectif                Futur Collectif                     Non Collectif 

 
1) ETAT DES PARCELLES CADASTREES :  

 
 desservie(s) au droit par le réseau d’assainissement  
 non desservie(s) par le réseau d’assainissement collectif mais raccordable par l’intermédiaire d’un 

réseau privé 
 non desservie(s) par le réseau d’assainissement collectif.  
 

COLLECTE DES EAUX USEES - ASSAINISSEMENT 

Le raccordement au réseau collectif est obligatoire, avec une boite de branchement conforme en 
limite de propriété.  
 

Le raccordement du projet pourra se faire sur le réseau public existant Chemin de Reydet.  
Une boite de branchement de diamètre 315 mm minimum conforme à passage direct devra être 
mis en place en limite de propriété, sans perçage de celle-ci, et raccordée en fond de regard 
comme prévu à cet effet.  
 
Attention : Le bâtiment existant sur les parcelles BS 306-309 est raccordé au réseau 
d'assainissement public Chemin de REYDET par l'intermédiaire de 2 postes de relevage privés. 
 

Préconisations : Lors du contrôle vente, plusieurs non conformités ont été détectés, et sont à traiter. 
Remplacer le couvercle cassé du poste de relevage.  
Remplacement du regard d'assainissement ou faire des travaux d'étanchéité. 
 

Le réseau d’assainissement à créer sur la parcelle, devra être conforme, étanche aux eaux de 
pluie, nappes, etc… Un contrôle du réseau et du raccordement sera réalisé en fin de chantier. 
 

Il appartient au maitre d’ouvrage de prendre ses dispositions afin de s’adapter au réseau en place. 
La mise en place d’un clapet anti-retour est conseillée.  
 

Le raccordement du projet devra faire l’objet d’une demande adressée à la CCPSMV avant tout 
branchement, les travaux sont à la charge du pétitionnaire. Avant l’exécution des travaux, prendre 
contact avec le service d’assainissement et prendre connaissance du règlement de service.  
 

Les eaux pluviales, ou de piscine ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau d’assainissement. 
 

Une participation à l’assainissement collectif (PFAC) est à prévoir. 

  

N° DU DOSSIER NOM DU DEMANDEUR ADRESSE DES TRAVAUX TYPE DE PROJET 

PC0840542600049 
Instructeur : ISS- URBA 
 

JLNA PADEL –  
Yohan CLAY 

Avenue Louis Boudin /  
BS 306-909 

Création d'un complexe sportif : 
Terrains de Padel 

PFAC/PFAC-AD :      oui                 Non                       

Avis rédigé par :    C. PILAT                                       Visa technicien Service Assainissement :    
 
                Date :    12/06/2026                                    Transmis au Service Urbanisme le 12/06/2026 
 

AVIS SUR LE RACCORDEMENT AUX RESEAUX PUBLICS DE COLLECTE DES EAUX USEES  
 

 
Service Assainissement 

Demande d’avis reçue par le ASST le :12/06/2026 



 



Consultation de service

Service consultés : CCPSMV Service prévention et valorisation des déchets, économie circulaire
Dossier : PC0840542600049

Type consultation : Obligatoire
Objet consultation : Pour avis et/ou formulation de prescriptions
Informations complémentaires pour la consultation :
Date de consultation : 12/06/2026
Date de réception : 12/06/2026
Mode de consultation : Plat'AU

Prise en compte Plat'AU

24/06/2026 : [object Object]
null

Avis

Date limite de réponse : 12/07/2026
Date de réponse : 24/06/2026
Avis du service : Favorable (Informations)

Compléments

Réponse tacite: Non
Auteur de l'avis : Service pré collecte PONS Ludovic
Hypothèse :
Fondement :
Complément : Bonjour, Je vous informe que la CCPSMV émet, pour la partie gestion des déchets, un avis favorable
à la demande de PC 084 054 26 00049 au nom de JLNA PADEL - CLAY Yohan Ce site étant situé en ZA, la collecte
sera réalisée de façon individuelle. Le pétitionnaire devra stocker ses contenants de collecte dans l’enceinte de son
entreprise et les présenter à la collecte, la veille au soir du jour de collecte, en bordure de voirie. Cette demande de
PC concernant une activité professionnelle, le pétitionnaire devra se rapprocher du service en charge de la
redevance spéciale (redevancespeciale@ccpsmv.fr) afin de définir ensemble la dotation la plus adaptée à ses
besoins. Une carte interactive est disponible sur le site de la CCPSMV : https://www.paysdessorgues.fr/ou-deposer-
mes-dechets Cordialement.

25/06/2026 08:23:06 1/1



MAIRIE DE L’ISLE SUR LA SORGUE
Direction de l’Urbanisme

Tel :04.90.38.55.04
Mail : urbanisme@islesurlasorgue.fr

L’ISLE SUR LA SORGUE le 12/06/2026

SDIS de Vaucluse
Groupement Grand Avignon
Esplanade de l’armée d’Afrique
BP 60070
84005  AVIGNON cedex 1

Affaire suivie par : Chloé CUARTERO
DOSSIER : PCPC0840542600049
Date de dépôt : 27/05/2026
Complet le : 12/06/2026
Demandeur : JLNA PADEL, M. CLAY Yohan
Adresse travaux : Avenue Louis Boudin 84800 Isle sur la Sorgue

CONSULTATION POUR AVIS
Permis de Construire (PC)

Commentaire instructeur     :  

Création d'un complexe sportif : Terrains de Padel

En l’absence de réponse motivée de votre part dans le délai de 1 mois (2 mois pour une 
commission et l’architecte des bâtiments de France) à compter de la présente consultation, votre 
service sera censé ne pas avoir d’observation ou de prescriptions à émettre sur cette demande.

L’instructeur
Chloé CUARTERO

mailto:urbanisme@islesurlasorgue.fr









